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I

The Minister OfForeign Affairs of the Grand Duchy of Licembourg
to the Ambassador of Canada

Luxembourg, le 8 mai 2012

Ms Exeflency
Mr Louis de Lorinier
Ambassador of Canada to the Grand
Duchy of Luxembourg
c/o Ibe embassy of Canada, 2 avenue de Tervuren
B-I 040Brussels

Excellency,

I have the honour to refer to the Convention between the Government of the
Grand Duchy ofLzaem bourg and the Government o! Canada for the Avoldance
of Double Taxation and the Prevention ofFical Evauion with respect ta Taxeson Incorne and on Capital, done at Luxembourg on 10 September 1999, as
amended by the Protocol signed today, (hereinafler referred to as the
"Convention") and to propose on behalf of the Goverument of the Grand Duchy
of Luxembourg the following understanding:

(1) The competent authority of the requested State shall provide, at the
request of the competent authority of the applicant State, information
for the purposes refenred to in Article 26 of the Convention.

(2) The competent authority of the applicant State shall provide the
foilowing information to the competent authority of the requested State
when making a request for information under the Convention to
demonstrate the foreseeable relevance of the information requested to
the administration and enforcement of the tax laws of the applicant
State:

(a) the identity of th. person under examination or investigation;

(b) a description of the information sought including its nature
and the form in which the applicant State wishes to, receive the
information from the requested State;

(c> the tax purpose for which the information is sought;



Le ministre des Affaires étrangères du Grand-Duché de Luxembourg
à l'ambassadeur du Canada

Luxembourg, le 8 mai 2012

Son Excellence
Monsieur Louis de Lorimier
Ambassadeur du Canada auprès
du Grand-Duché de Luxembourg
a/s de l'Ambassade du Canada,2 av. de Tervuren
B-1040 BRUXELLES

Excellence,

J'ai l'honneur de me référer à la Convention entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement du Canada en vue d'éviter les
doubles Impositions et de prévenir lafraudefiscale en matière d'impôts sur le
revenu et sur lafortune, faite à Luxembourg le 10 septembre 1999, et amendée
par l'Avenant signé aujourd'hui (ci-après dénommée « la Convention »), etje
propose au nom du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg d'ajouter
les précisions suivantes:

1) L'autorité compétente de l'État requis fournit, sur demande de
l'autorité compétente de l'État requérant, les renseignements aux fins
visées à l'article 26 de la Convention.

2) L'autorité compétente de l'État requérant fournit les informations
suivantes à l'autorité compétente de l'État requis lorsqu'elle soumet
une demande de renseignements en vertu de la Convention, afin de
démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés
pour l'administration et l'exécution de la législation fiscale de l'État
requérant:

a) l'identité de la personne faisant l'objet d'un contrôle ou d'une
enquête;

b) les indications concernant les renseignements recherchés,
notamment leur nature et la forme sous laquelle l'État
requérant souhaite recevoir les renseignements de l'État
requis;

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés;



N (d the grounds for believing that the informtion requested is
held in the requested State or is ini tie possession or cogitrol of
a persen witliin the jurisdictien of the requestcd State;

(e) to the. extent known, the naine and addrcss of any person
believed to be ini possession of the requcstcd information;

() a statement that tiie applicant State has pursued ail means
available in its own temrtory to ebtain the. information, ecept
those that would give rise te disproportionate difficulties.

If the foregoing understanding meets with the approval of the Govermcent of
Canada, I have the further honour te propose that this Noe and your affirmative
Note in reply shall constitute an agreement between our Governments which
shall become an integral part of Uie Convention on the date ef entry ite force of
Uie Protocol.

Please accept, yeur Excellency, Uic assurances of my highcst
consideration.

Jean Asseiborn



d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements
demandés sont détenus dans l'État requis ou sont en la
possession ou sous le contrôle d'une personne relevant de la
compétence de l'État requis;

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute
personne dont il y a lieu de penser qu'elle est en possession
des renseignements demandés;

f) une déclaration précisant que l'État requérant a utilisé pour
obtenir les renseignements tous les moyens disponibles sur
son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des
difficultés disproportionnées.

J'ai en outre l'honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour le
Gouvernement du Canada, la présente note et votre note de confirmation
constituent ensemble un accord entre nos Gouvernements, lequel deviendra
partie intégrante de la Convention à la date d'entrée en vigueur de l'Avenant.

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma très haute considération.

Jean Asselborn



II
The Ambassador of Canada to the Miniter of Foreign Affairs

of the Grand Duchy ofLuxembourg

Brussels, I1 May' 2012

Note No. 5789

His Ecelleno>' Jean Asselborn
Minister of Foreign Affairs
5, rue Notre Dame
L-2240 Luxembourg

Exceilency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Exceliency's notedated 8 May 2012 which reads as follows:

"Excelleno>',

I have the honour to refer to, the Convention between
the Government ofthe Grand Duchy ofLuxembourg and the
Governmeng of Canada for the Avoidance of Double Taxation
and the Prevention ofFiscal Evasion with respect to Taxes on
Income and on Capital, done at Luxembourg on
10 September 1999, as amencled b>' the. Protocol signed toda>',(hereinafter referred to as the "Convention") and to propose on
behalf of the Governmnent of the Grand Duchy of Luxembourg
the following understanding:

(1) The competent authorit>' of the requested State shail
provide, at the request of the competent authority of
the. applicant State, information for the purposes
referred to in Article 26 of the Convention.
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L 'ambassadeur du Canada au ministre des Affaires étrangères
du Grand-Duché de Luxembourg

Bruxelles, le 11 mai 2012

Note N° 5789

Son Excellence Monsieur Jean Asselborn
Ministre des Affaires étrangères
5, rue Notre Dame
L-2240 Luxembourg

Excellence,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date du 8 mai 2012,
libellée comme suit:

« Excellence,

J'ai l'honneur de me référer à la Convention entre le
Gouvernement du Canada et le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg en vue d'éviter les doubles
impositions et de prévenir lafraudefiscale en matière
d'impôts sur le revenu et sur lafortune, faite à Luxembourg le
10 septembre 1999, et amendée par l'Avenant signé
aujourd'hui (ci-après dénommée « la Convention »), etje
propose au nom du Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg d'ajouter les précisions suivantes:

1) L'autorité compétente de l'État requis fournit, sur
demande de l'autorité compétente de l'État requérant,
les renseignements aux fins visées à l'article 26 de la
Convention.



(2) The coniPetent authority of the, applicant State shaH
provide the. following information to the. competent
authority of the requested State when making a
request for information under the. Convention to,
demonstrate the, foresceabi, relevance of the
information requested to the. administration and
enforcement of the. tax laws of the. applicant State:

(a> the, identity of the person under exaniination
Or investigation;

(b) a description of the information sought
including its nature and the. form in whicii
the, applicant State wishes to receive the
information from. the, requested Stat.;

(c) the tax purpose for which the. information is
sought;

(d) the, grounds for believing dthte
information requested is iield i the.
requested State or is in the, possession or
control of a person within thiejurisdiction of
the. requested Stat.;



2) L'autorité compétente de l'État requérant fournit les
informations suivantes à l'autorité compétente de
l'État requis lorsqu'elle soumet une demande de
renseignements en vertu de la Convention, afin de
démontrer la pertinence vraisemblable des
renseignements demandés pour l'administration et
l'exécution de la législation fiscale de l'État
requérant:

a) l'identité de la personne faisant l'objet d'un
contrôle ou d'une enquête;

b) les indications concernant les
renseignements recherchés, notamment leur
nature et la forme sous laquelle l'État
requérant souhaite recevoir les
renseignements de l'État requis;

c) le but fiscal dans lequel les renseignements
sont demandés;

d) les raisons qui donnent à penser que les
renseignements demandés sont détenus dans
l'État requis ou sont en la possession ou
sous le contrôle d'une personne relevant de
la compétence de l'État requis;

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et
adresse de toute personne dont il y a lieu de
penser qu'elle est en possession des
renseignements demandés;

une déclaration précisant que l'État
requérant a utilisé pour obtenir les
renseignements tous les moyens disponibles
sur son propre territoire, hormis ceux qui
susciteraient des difficultés
disproportionnées.

J'ai en outre l'honneur de proposer que, si ce qui
précède est acceptable pour le Gouvernement du Canada, la
présente note et votre note de confirmation constituent
ensemble un accord entre nos gouvernements, lequel
deviendra partie intégrante de la Convention à la date d'entrée
en vigueur de l'Avenant.

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma très
haute considération. »
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1 have the fiirther honour to confrm, on behalf of the
Governent of Canada, that the umderstanding contained in Your
Excellency's Note is acceptable to the Government of Canada and toconfirm that Your Excellency's Note and this reply shall constitute an
agreemnent between our Govemments which shail become an integral
part of the Convention on the date of entry into force of the Protocol.

Accept, Your Excellency, the expression of my higbest
consideration.

Louis de Loimier
Ambassador of Canada
to the Grand Duchy of Luxembourg
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J'ai de plus l'honneur de confirmer, au nom du Gouvernement du
Canada, l'accord du Gouvernement du Canada sur le contenu de votre note et de
confirmer que votre note et la présente note de confirmation constituent
ensemble un accord entre nos Gouvernements, lequel deviendra partie intégrante
de la Convention à la date de l'entrée en vigueur de l'Avenant.

Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute
considération.

L'ambassadeur du Canada
auprès du Grand-Duché de Luxembourg

Louis de Lorimier
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